
En manipulant les statistiques de la mortalité (entre les personnes qui meurent 

du covid ou avec le covid, ce qui est fondamentalement différent) les médias et 

nos gouvernements ont provoqué une hystérie collective en exagérant la 

gravité de la grippe Covid-19. Pourtant, celle-ci ne fait pas plus de victimes que 

les grippes saisonnières et n’affecte même pas les enfants… Mais des millions 

d’enfants espagnols ont été séquestrés à domicile durant des semaines et dans 

tous les pays, les écoles ont été fermées… Le 28 mai 2020, Daniel Koch, chef de 

la santé suisse, a même dit au téléjournal de la RTS : « La fermeture des écoles 

n’était pas nécessaire d’un point de vue sanitaire, mais c’était bien de le faire 

quand-même, pour faire comprendre les choses. »… Quelles choses ? On se 

fiche vraiment du peuple… N’ayez plus une confiance aveugle en des gouver-

nements inféodés aux lobbies de la finance et de l’industrie pharma qui veut 

imposer des vaccins biométriques, informez-vous sur internet, par exemple sur 

les chaînes youtube des citoyennes genevoises Ema Krusi et Chloé F. 
 

Si les gouvernements étaient réellement soucieux de la santé des citoyens, ils interdiraient la cigarette, qui fait 8 millions de morts chaque année dans le Monde et ils lutteraient efficacement 

contre la pollution de l’air, qui tue également 8 millions d’être humains chaque année… A la place, les gouvernements prélèvent des taxes sur le tabac… En jouant sur les peurs, nos 

gouvernements nous imposent depuis des mois des « lois d’urgence » liberticides et anti-constitutionnelles. Ce faisant, ils ont provoqué une gigantesque crise économique et sociale, qui fera 

plus de morts que la grippe elle-même… Cette grippe, moins mortelle que le tabagisme, ne justifie pas que l’on instaure « l’état d’urgence ». Mais cet « état d’urgence » permet aux 

gouvernements d’imposer les lois liberticides les plus folles, sans passer par les voies démocratiques légales… Il s’agit du plus colossal hold-up anti-démocratique de l’Histoire moderne… Le but 

est également de faire peur afin que les gens réclament le vaccin biométrique…  
 

Durant les mois écoulés, vous avez été largement majoritaires en refusant de porter un masque dans les transports publics. Vous avez estimé que c’était le juste choix et vous avez ainsi 

clairement exprimé votre opinion de citoyens adultes et responsables. Ce rejet massif de la muselière dans les transports publics suisses est une expression démocratique de votre opinion.  

La Suisse est une démocratie et non une dictature dirigée par des lobbies hors-sol qui veulent imposer des mesures liberticides aussi absurdes qu’inutiles, imposant des restrictions intolérables 

de vos libertés fondamentales. Le port prolongé du masque est une atteinte à la santé et l’usage régulier des désinfectants génère des allergies et abaisse l’immunité naturelle aux maladies. 
 

Le but véritable est de tester votre soumission à un ensemble de « lois d’urgence » anti-démocratiques, afin de contrôler de plus en plus votre vie et faire de vous des moutons dociles 

« d’élites » financières autoproclamées qui s’enrichissent de manière malhonnête à mesure que la précarité sociale augmente… Le but est de vous contrôler encore plus, à l’image de la 

dictature technocratique en Chine communiste-capitaliste : reconnaissance faciale, traçage abusif, monnaie électronique, suppression de l’argent liquide, etc. 
 

Monsieur le contrôleur / policier, vous n’avez pas le droit de m’expulser du véhicule, car vous n’avez pas de base légale pour le 
faire. Le décret du Conseil fédéral est anti-constitutionnel, car il se base arbitrairement sur un "Etat d’urgence" fictif.  Il contrevient 

par ailleurs à l’art. 34 de la Constitution fédérale sur la liberté de mouvement et la liberté individuelle 
(habillement), qui sont des droits fondamentaux. Il contrevient aussi à la Convention Européenne des Droits de l’Homme, 
art. 8 du droit au respect de la vie privée et de la liberté de mouvement et art. 10 sur les droits politiques. 

Si vous cherchez à user de contrainte contre l’honnête citoyen / citoyenne que je suis, vous commettez une persécution 
politique, contraire aux droits de l’homme et au droit suisse et vous pourrez avoir à en subir les conséquences juridiques.  
 
 

 

 


